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Ordre du Jour 

   

1. Présentation évaluation Ex Post PDRH 

2. Programme national de gestion des risques et assistance technique 

• Présentation des propositions de modification du PNGRAT (pour avis)  

• Présentation du RAMO 2017 (pour avis) 

• Etat d'avancement du programme : 

- Point financier et indicateurs 
- Etat de lieux des outils de gestion 
- Point d'information sur les actions de publicité/communication  

• Point d'information sur l'audit Assistance technique (CE) 

3. Programme spécifique réseau rural national 

• Présentation de la proposition de modification du PSRRN (pour avis) 

• présentation du RAMO 2017 (pour avis) et retour sur l'étude évaluative d'Actéon 
Environnement  

• Etat d'avancement du programme :  

- Point financier et indicateurs 
- Etat de lieux des outils de gestion  
- Point d'information sur les actions de publicité/communication  
- activité du RRN depuis le CSU d'octobre 2016 avec 3 focus : 

- PEI : présentation de l'avancée de l'expertise thématique  

- LEADER : point sur l'état de mise en oeuvre des GAL et sur l'activité nationale 

- Articulation RRN et réseaux régionaux 

 - Perspectives second semestre 2017 et 2018 
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Le Comité de suivi unique est introduit par Pierre Schwartz, sous-directeur de la performance 
environnementale et de la valorisation des territoires. Pierre Schwartz excuse l'absence de 
Monsieur Durand nouvellement promu directeur de la DGPE par intérim ainsi que Julien Turenne 
qui a pris ses fonctions au cabinet du premier Ministre. De ce fait, Pierre Schwartz est en charge 
d'accueillir les membres du Comité de suivi unique (CSU) pour ce quatrième comité de suivi avec 
un ordre du jour classique : modifications des programmes et validation des rapports annuels de 
mise en œuvre (RAMO) 2017 qui retracent l'exécution de l'année 2016. Ce CSU se recale sur un 
rythme normal des comités de suivi. Il fait la  synthèse des actions menées en 2016 pour les deux 
programmes nationaux. Pierre Schwartz précise que l'année 2017 devrait permettre d'amplifier la 
mise en œuvre des programmes notamment avec la mise en fonction  des outils de paiement. 
 
Karine Serrec, sous-directrice de la Compétitivité précise que 2016 est la première année effective 
en terme de paiements sur le PNGRAT. Ce CSU permet de présenter les résultats de la campagne 
2016 d'assurance récolte, première campagne de commercialisation du contrat socle.  
 

1 – Présentation évaluation Ex Post PDRH 

 
Marc Longhi (chargé de mission évaluation au BCDR) présente les conclusions et 
recommandations de l'évaluation Ex Post du Programme de développement rural Hexagonal de la 
période de programmation 2007 – 2013. Au moment d'examiner les rapports annuels des 
programmes nationaux, il est utile de revenir sur cet exercice riche d'enseignements pour la 
nouvelle programmation parce que, sans doute pour la première fois dans ce type d'évaluation 
l'évaluateur est allé assez loin dans l'approche des effets du programme sur les territoires. 
Le rapport final ainsi que sa synthèse sont disponibles à l'adresse : http://www.reseaurural.fr/le-
reseau/evaluation-reseau-rural  
 
1 - L'évaluateur a montré que le programme s'est révélé efficace dans la mise en œuvre de politiques 
historiques – au sens où elles sont présentes depuis plusieurs générations de programme de 
développement rural – on pense ici à la DJA, mais aussi à l'ICHN, aux mesures d'investissements. 
Mais il souligne que l'importance financière de ces mesures historiques rend plus difficile la prise 
en compte de nouveaux besoins. 
 
2 - L'évaluateur constate aussi que le programme est d'autant plus efficace qu'il s'inscrit dans une 
démarche accompagnée de la mise en œuvre des mesures et on pense ici à l'animation qui se révèle 
avoir un véritable effet d'entraînement, et cette efficacité va bien au-delà de la seule mesure 
concernée. Le problème de l'animation est qu'on en regarde essentiellement le coût et pas 
suffisamment ce qu'elle rapporte en bénéfices induits. (LEADER, forêts…). L'évaluateur a ainsi 
montré qu'il y avait une synergie entre la mise en œuvre de l'axe 3 et LEADER en faveur de 
l'emploi en milieu rural dans la mesure où cette mise en œuvre était accompagnée. 
 
3 - Ce programme (PDRH) comme celui qui l'a précédé le Plan national de développement rural, 
mais aussi comme les PDR régionaux, sont des programmes d'initiés – c'est-à-dire que l'on ne sort 
pas d'un public « historique ». 
Les nouveaux publics eux ne viennent pas facilement sur ce type de soutien, et ce d'autant moins 
facilement qu'ils ne sont pas accompagnés.  
Cet accès au programme et son ouverture à de nouveaux publics sont des éléments déterminants de 
son caractère innovant et de sa capacité d'adaptation aux besoins de territoires. C'est pourquoi une 
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des recommandations va dans le sens d'un renforcement de la lisibilité et de l'accessibilité au 
programme. 
Pierre Schwartz indique que le programme 2007 -2013 est clôturé depuis quelques temps cependant 
les enseignements de cette étude sont toujours d'actualité. Sur la recommandation de renforcer le 
rôle des territoires, la régionalisation du Feader devrait y répondre. Sur la sélection des projets, un 
travail important a été mis en place sur cette programmation. Pour le développement de 
l'investissement, le MAA est conscient du chemin à parcourir. Ce sujet sera discuté dans le cadre 
des Etats généraux de l'Alimentation souhaité par le Ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation 
avec un budget de 5 milliards d'euros pour l'investissement et l'innovation. De même que sur 
l'approche intégrée des filières et des territoires, le MAA  appui la mise en œuvre des circuits courts.  
 
Elvira Bakker indique que le rapport saisit bien les impacts dans les territoires.  Un retour formel de 
la Commission européenne sera fait sur ce rapport. Elle interroge le MAA et Régions de France 
(RdF) sur les actions menées par les nouvelles autorités de gestion du Feader au regard de ces 
recommandations. 
 
Pascal Gruselle précise que des échanges existent entre le MAA et RdF. Les régions, nouvelles 
autorités de gestion, sont conscientes de l'importance de ces recommandations mais il est vrai 
qu'elles sont très accaparées par l'instrumentation de leur programme. 
 
Marc Longhi indique que certaines AG ont assisté aux réunions inter-régionales de présentation du 
rapport Ex Post du PDRH réalisées en région (Lyon et Nantes).  
 
Pierre Schwartz complète en rappelant la disparité des régions dans la mise en œuvre de leur 
programme et que la réponse serait graduée en fonction de l'état d'avancement du programme. Ce 
point sera abordé lors du prochain comité Etat Région.      
 
Gérard Peltre indique que l'une des raisons pour lesquelles la France  n'est pas encore bonne sur 
l'intégration territoriale est le contexte récent de la réforme territoriale. Mais les orientations qui 
sont données devraient permettre de faciliter le travail des PDR.  
 
André Bernard précise que pour les aides à l'investissement perdurent cependant les bénéficiaires 
changent. 

 
Elvira Bakker conclut sur la nécessité de porter ces recommandations dans les comités de suivi des 
régions.  

 

2 - Programme national de gestion des risques et assistance 

technique 
 
Présentation des modifications du PNGRAT 
 
Emma Dousset adjointe à la cheffe du Bureau Gestion des Risques de la DGPE présente les 
modifications relatives au PNGRAT (telles qu'envoyées aux membres le 1er juin) pour validation. 
Le diaporama présenté est joint à ce compte rendu.  
 
Norina Di Pauli remercie le BGR pour le travail et les échanges intervenus en amont du CSU. 
 
Les modifications sont validées par les membres du CSU. 
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Présentation de l'état d'avancement du PNGRAT 
 
Emma Dousset présente simultanément le RAMO 2017 sur l'année 2016 et l'état d'avancement du 
programme au 12/06/2017 (éléments en bleu italique dans le diaporama) en particulier : 
- le bilan des trois mesures du programme (assurance récolte, fonds de mutualisation en cas d'aléas 
sanitaires et d'incidents environnementaux et assistance technique) 
- la mise en œuvre de la stratégie de communication et les actions prévues pour 2017 
- le plan d'évaluation. 
 
Elle signale qu'une entreprise d'assurance a corrigé son rapport annuel sur la campagne 2016 et que 
les données globales relatives à la campagne 2016 sont corrigées en conséquence dans le diaporama 
présenté. Le RAMO 2017 sera modifié sur ce point.  
 
Le diaporama présenté est joint à ce compte rendu.  
 
Éléments de discussion 
 
Joël Limouzin (FNSEA) déclare que l'assurance récolte et le FMSE sont 2 systèmes bien distincts et 
complémentaires. Il interroge la Commission européenne sur l'état des réflexions au niveau 
européen sur ces questions et en particulier sur l'existence d'une volonté partagée de donner plus 
d'ampleur à la gestion des risques dans un contexte de changement climatique. De plus il souhaite 
plus de souplesse au regard du retard pris sur les paiements pour cette programmation. 
 
Gérard Peltre indique qu'il aurait été utile de caractériser les risques et leur évolution. 
 
Karine Serrec répond que le travail relatif à l'état des lieux de l'exposition de l'agriculture aux 
risques a été fait dans le cadre du groupe de travail du Conseil supérieur d'orientation et de 
coordination de l'économie agricole et alimentaire (CSO) sur la gestion des risques et figure dans la 
synthèse de ces travaux (évoquée dans le RAMO et dans la présentation qui en a été faite ; lien 
Internet présent dans le diaporama présenté et dans le RAMO).  
 
Pierre Schwartz souligne la volonté forte de la France de renforcer la Politique Agricole Commune 
sur la gestion des risques. Un des points forts de la contribution française au conseil informel des 
ministres de l'agriculture à Amsterdam en mai 2016.  
Il indique que le MAA est conscient du retard de paiement des aides PAC. La première priorité du 
nouveau Ministre est d'ailleurs de  restaurer le calendrier de paiement.  
 
Elvira Bakker partage les interrogations sur les délais de paiement et indique qu'ils sont pénalisants 
pour l'ensemble des partenaires, y compris la Commission Européenne, car ils ne donnent pas une 
bonne image de l'Europe. 
 
Concernant les échanges sur la gestion des risques, elle précise que les trilogues sur le projet de 
règlement Omnibus (et notamment sur l'adaptation de la mesure 17 relative à la gestion des risques) 
vont commencer et que l'objectif est d'aboutir rapidement à un compromis pour une entrée en 
vigueur début 2018. 
 
 
Pour la future programmation, un processus de réflexion est déjà lancé avec un plan de travail 2017 
sur la future PAC. Ce plan de travail 2017 prévoit une analyse d'impacts et une large consultation 
réalisée au printemps. Le dépouillement des contributions à la consultation est en cours mais 
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l'objectif d'un secteur agricole intelligent et résilient ressort d'ores et déjà comme l'une des trois 
priorités les plus fréquemment mises en avant. Ce point sera détaillé dans la communication de la 
Commission Européenne attendue pour la fin 2017. 
 
Le RAMO 2017 est approuvé par les membres du CSU. 
 
 
Audit Assistance technique sur le PDRH 
 
Norina Di Pauli rappelle  les constatations des auditeurs : 
- Absence de contrôle des documents relatifs aux marchés publics et  non vérification des marchés 
publics par le service instructeur au stade des demandes de soutien ; 
- Absence de vérification du caractère raisonnable des coûts ; 
- Absence de transparence dans la phase de sélection ; 
- Aucune mention dans le procès-verbal du comité d’évaluation des offres concernant les 
vérifications sur l’absence de conflit d’intérêts.  
 
La commission conseille de mettre en place des procédures pour éviter les mêmes constats sur cette 
programmation. 
 
Pierre Schwartz rappelle que cette audit porte sur la précédente programmation (2007-2013). Il 
signale qu'un certain nombre de notes sur ces différents points ont été rédigées partagées avec les 
AG pour répondre à ces constats. Cependant le durcissement des règles entraîne une 
complexification de l'instrumentation avec un outil plus complet qui embarque un maximum 
d'informations à saisir et qui trace tous les choix des AG. Cela contribue au retard dans les 
paiements sur cette programmation avec des outils plus complexes, des saisies plus longues.  
 

 

3 - Programme spécifique du réseau rural national  
 
Les éléments de présentation sont joints à ce compte rendu (présentations ppt) 
 
Présentation des modifications du PSRRN :  
Réduction du nombre de réunions du comité du réseau rural : la version actuelle du programme 
prévoit trois réunions du comité du réseau rural (CRR) par an ; il est proposé de réunir cette 
instance « au moins deux fois par an ». 
 
La modification est validée par les membres du CSU. 
 
 
 
 
Présentation de l'état d'avancement du PSRRN et présentation du RAMO 2016 : 
 
La présentation des activités du PSRRN a été completée par une présentation par le cabinet Acteon 
environnement qui a réalisé  une évaluation du programme à mi-parcours en répondant notamment 
aux questions évaluatives prévues par l'exercice de RAMO approfondi 2017 (pour l'année 2016). Le 
résultat de ce travail a été transmis en amont aux membres du CSU.  
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- Point sur le fonctionnement des instances de gouvernance en 2016 
 
La gouvernance du programme a fonctionné tel que prévu : les dates  des différentes instances qui 
se sont tenues ont été rappelées de même que l'ensemble des actions de communication menées en 
2016. Cette année  est aussi marquée par le développement des outils de mise en paiement. 2016 se 
caractérise enfin par une nette avancée de la stabilisation des équipes des réseaux régionaux. 
La convergence de l'ensemble des faits  met en évidence un programme qui connaît ainsi 
l'achèvement de sa mise en capacité et une amplification de la densité de fonctionnement du réseau 
sur la fin de l'année (notamment sur l'articulation entre réseau national et régionaux). 
 
- Point sur les activités conduites par le réseau en 2016 
Un balayage des 13 activités du programme a été présenté.  
 
La volet relatif aux activités transversales (formation, communication, Observatoire du 
développement rural et évaluation) est marqué par : 
- l'aboutissement d'un certain nombre d'action (mise en place de formation ODR, réalisation des 
premières newsletter, opérationnalité du kit de communication et livraison de ressources 
multimédias, étude sur les indicateurs).  
- la mise en place de nouveaux marchés (lancement d'un nouveau site internet, étude 20 mesures, 
tutoriel FEADER,..) 
 
Le volet relatif à l'animation du réseau rural se traduit par la production des premières ressources de 
capitalisation (petites œuvres multimédias, agora MCDR) , par la poursuite des projets MCDR, par 
un séminaire national, et par une fluidification des relations entre réseau national et réseaux 
régionaux (annuaire, désignation d'une référente, réunions régulières, contacts établis). 
 
L'animation de LEADER a encore été pénalisée en 2016 par le conventionnement tardif des GAL 
en région mais la préparation des outils pour amplifier cette animation et la coopération  devrait 
permettre d'être opérationnel rapidement dès que les GAL seront  identifiés.  
 
Enfin, 2016 a connu une forte activité reconnue et soulignée dans l'évaluation sur le PEI : 
émergence de 48 groupes opérationnels, production d'outils facilitant les échanges et la 
connaissance réciproque, participation dense aux groupes de travail nationaux et européens.  
 
Le RAMO 2017 est approuvé par les membres du CSU. 
 
- Perspectives 2017 
 
Éléments de discussion 
 
La Commission fait le même constat que l'évaluateur sur la faiblesse d'articulation entre le RRN et 
les RRR.L'Unité Nationale d'Animation indique par la voix de Patricia Andriot que  la stabilisation 
des organisations régionales qui est apparue fin 2016 facilite la mise en place d'actions qui 
renforcent cette articulation. Ce constat a d'ailleurs été anticipé et pris en compte depuis la seconde 
partie de 2016 en systématisant l'organisation d'une demi-journée uniquement consacrée aux 
réseaux régionaux en amont des CRR ainsi qu'avec la nomination d'une référente issue de ces 
réseaux régionaux (Marianne Paboeuf).   La présentation des perspectives du second semestre 2017 
et la suite de la programmation apportent aussi des réponses : notamment à travers la mise en place 
du nouveau site internet du RRN et le lancement des pages du RRN sur les réseaux sociaux qui 
seront des outils à même de faciliter les liens avec les réseaux régionaux. Sur le volet LEADER, le 
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recrutement d'une cellule d'animation à l'appui technique à la coopération permettra également 
d'appuyer les réseaux régionaux sur cette question. Enfin, des actions inter-PDR seront lancées afin 
de mobiliser les acteurs de plusieurs régions intéressés par une même thématique et de les fédérer 
autour d'une action portée par le RRN. 
Un séminaire interne sera organisé le 7 juillet afin de déterminer les actions à engager pour prendre 
en compte les recommandations du rapport d'évaluation 2017. 
La Commission insiste également sur le manque d'implication des personnes du Réseau Rural 
National dans les groupes de travail européens. Une participation plus régulière   à l'ensemble des 
événements organisés notamment par l'ENRD est souhaitée. 
 
La Commission souligne qu'il a été remarqué que le volume d'activité déployé par le Réseau rural 
national est en essor. La dynamique du RRN est lancée et c'est visible. Une attention est appelée sur 
la consommation des crédits qui doit suivre.  
 
Gérard Peltre rappelle la nécessité de favoriser l'interactivité entre les acteurs, qui doit notamment 
être facilitée avec l'échelon européen (relations entre acteurs des réseaux ruraux régionaux et les 
autres acteurs européens). Cette interactivité est intimement liée au sentiment du pouvoir 
d'interaction et à l'utilité que les acteurs perçoivent. Il rappelle aussi pour l'État membre comme 
pour les autorités de gestion l'obligation de résultat attendu pour les programmes, en lien avec les 
objectifs fixés dans l'accord de partenariat. Enfin, il appelle l'attention sur les révisions des PDR et 
l'impact qu'elles auront sur la mise en œuvre de certaines mesures, notamment la mesure 16.  
 
Conclusion de la journée 
 
La présentation du PSRRN se termine par une présentation de Clotilde Giry du Centre National de 
la Propriété Forestière sur le thème « un collectif d'acteurs forestiers mobilisés pour le PEI 
agriculture productive et durable ». 
 
Pierre Schwartz remercie la Commission européenne, les bureaux du MAA qui ont contribué aux 
présentations et les membres du CSU pour l'attention et les échanges de ce CSU. 


